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Conférence de presse du 4 août 2014
Négociations salariales 2015: le partenariat social doit faire ses preuves
Au moins deux pourcent d’augmentation de salaire
Se basant sur la solidité de l’économie, le SECO prévoit un renforcement de la croissance pour 2015. Cela doit permettre des augmentations de salaire bien méritées! Au cours des négociations salariales, Syna demandera par conséquent une augmentation du salaire réel d’au moins deux pourcent en moyenne, échelonnée selon les branches. Syna attend des employeurs la preuve qu’ils sont prêts à des accords salariaux équitables – y compris pour les salaires minimaux et les salaires des femmes!
Arno Kerst, vice-président de Syna

L’économie suisse se porte bien, les perspectives sont réjouissantes. Le journal économique libéral NZZ a constaté fin juillet
 que la force du franc ne générait pas de sérieuses difficultés, même pour les entreprises exportatrices. La conscience des coûts, l’innovation, le grand engagement et le souci de qualité dont les travailleurs et travailleuses suisses ont fait preuve, ont clairement contribué à cette situation encourageante. Leur attitude doit être rémunérée équitablement et récompensée à l’occasion de cet automne salarial.
Du partenariat social on attend à présent des actes
A l’occasion des campagnes de vote pour l’initiative 1:12 et l’initiative sur le salaire minimum, les employeurs ont infatigablement clamé les vertus des négociations salariales avec les partenaires sociaux. Arno Kerst, vice-président de Syna, les prend au mot: «L’automne salarial offre aux employeurs l’occasion de démontrer dans les faits leur attachement au partenariat social. Syna attend des décideurs, toutes branches confondues, qu’ils entendent les revendications justifiées des employés-es et qu’ils concluent des accords salariaux répondant aux attentes en matière de hausse des salaires réels, d’ajustement des salaires minimaux et d’égalité des salaires.»  
Syna tient aux négociations salariales entre partenaires sociaux. Nos revendications équitables doivent favoriser des résultats permettant aux travailleurs et travailleuses de bénéficier dans une juste mesure de la conjoncture économique florissante.  
Au moins deux pourcent d’augmentation de salaire!
Le renchérissement reste stable et continuera d’avoisiner le zéro.
 Une situation favorable à un ajustement des salaires réels, que les employés-es ont bien mérité en faisant preuve d’un engagement sans faille. Comme chaque année, le syndicat interprofessionnel Syna abordera les négociations salariales avec des revendications différenciées selon les branches et les entreprises. 
Toutes branches confondues, Syna revendique une hausse générale
des salaires réels d’au moins deux pourcent en moyenne. 

Nous adapterons cette revendication selon les branches et les entreprises en fonction de leur situation économique et de l’évolution des salaires – évolution qui, ces dernières années, a été décevante dans l’industrie et une grande partie de l’artisanat. Une hausse générale des salaires assurera que tous les travailleurs et travailleuses participeront durablement au succès et permettra d’éviter les injustices dans le partage des fruits de la réussite.   
Adapter les salaires minimaux selon les branches
Le peuple a refusé un salaire minimum général de 22 francs. Entre autres parce qu’il a été sensible à l’argument selon lequel il valait mieux fixer la limite inférieure des salaires entre partenaires sociaux, afin d’éviter de mettre des emplois en péril. Cet automne salarial montrera dans quelle mesure les partenaires sociaux sont prêts à appliquer cet argument. Selon Syna, une hausse des salaires minimaux est réellement indispensable, parce qu’au cours de ces quatre dernières années, la hausse accordée a été inférieure à la moyenne.
 
Syna demande que les partenaires sociaux s’accordent pour 
une hausse des salaires minimaux et des salaires les plus bas.
La hausse des salaires minimaux dans les CCT constitue un excellent moyen d’améliorer les moins bons salaires et représente une protection efficace des salaires. 
Vers l’égalité des salaires grâce à la transparence
Le dialogue sur l’égalité des salaires a échoué. Le bilan de fin juin est décevant: la discrimination salariale persiste à un haut niveau et trop peu d’entreprises ont accepté d’éliminer les différences de salaires inexplicables entre hommes et femmes. Syna ne se contente pas du fait que ce dialogue a sensibilisé les entreprises et demande aux employeurs la transparence envers les partenaires sociaux au sujet des salaires des employés et des employées.  
Si les négociations salariales sont l’affaire des partenaires sociaux, il faut y inclure l’égalité des salaires! Nous attendons donc des branches et des entreprises qu’elles démontrent l’égalité des salaires entre hommes et femmes sur la base de données objectives (par exemple à l’aide de l’outil d’autocontrôle Logib) ou qu’elles remédient aux inégalités.
Syna demande que l’égalité des salaires soit démontrée aux partenaires sociaux 
Ceux qui ne reconnaissent pas qu’il est grand temps d’accorder un salaire égal aux femmes et aux hommes ne peuvent s’étonner que la pression augmente en faveur du renforcement des dispositions légales.  
Des exigences et des solutions spécifiques selon les branches
Syna se veut un partenaire social constructif et est prêt à reconnaître les spécificités des branches dans le cadre des négociations salariales. Nous attendons cependant des employeurs qu’ils en fassent de même en ce qui concerne la situation de leurs employés-es! 

· L’évolution des salaires de l’industrie (d’exportation) a été inférieure à la moyenne au cours des dernières années. La conjoncture économique est bonne, il est temps que les salaires soient augmentés en conséquence. 
· Contrairement à d’autres secteurs, la plupart des branches du secteur principal de la construction et du second œuvre n’ont pas été confrontées à la crise ces dernières années. Cependant, les salaires n’ont pas connu une croissance proportionnelle à celle des constructions. Les revendications salariales de Syna tiendront compte des ajustements du salaire réel et du salaire minimum effectués ces dernières années dans les différentes branches. 
· En ce qui concerne les branches du secteur tertiaire représentées chez Syna (comme par ex. le commerce de détail, la santé, le nettoyage, etc.), Syna demande une hausse des salaires minimaux et la répartition des hausses des salaires réels.  
Syna remet le temps de travail à l’ordre du jour
Le Congrès du syndicat Syna, qui se tiendra pendant l’automne salarial, sera centré autour du thème du temps de travail. Avec pour devise: «Syna. Pour l’équilibre entre travail et loisirs.», le second plus grand syndicat de Suisse demande une réglementation de la charge de travail saine et compatible avec la vie de famille. 
Il est clair que les réglementations du temps de travail influent souvent sur les revenus. Voilà pourquoi Syna
· est en faveur d’une saisie obligatoire du temps de travail empêchant le travail gratuit; 

· se battra contre l’expansion du travail dominical au cours des négociations pour les CCT (Le travail du dimanche doit rester une exception et toujours être accompagné d’un complément obligatoire de rémunération d’au moins 50 pourcent.); 

· s’engage pour une limitation du travail à l’appel à l’aide d’un supplément de salaire de 25 pourcent lorsque l’employé-e est appelé dans un délai de moins de 24 heures.  
La mise à l’épreuve du modèle du partenariat social, célébré unanimement comme une 
réussite éclatante, ne se limitera pas à cet automne salarial. Syna est connu pour rechercher des solutions négociées en commun. Le syndicat attend des employeurs qu’ils adoptent la même attitude au cours des négociations salariales et négociations de CCT à venir.
Renseignements complémentaires:
Arno Kerst, vice-président de Syna, 044 279 71 40, 079 598 67 70, arno.kerst@syna.ch
� NZZ du 26.7.2014, p. 23


� Prévisions du SECO sur le renchérissement: 2014: 0.1%, 2015: 0.4% 


� Office fédéral de la statistique, accords salariaux conclus dans le cadre des conventions collectives de travail:


salaires minimaux 2006: 1.1%, 2007: 2,9%, 2008: 1,8%, 2009: 3,2%, 2010: 0,7%, 2011: 0,3%, 2012: 1,4% et 2013: 0,6%
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